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 Arrêté – Août 2018



DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Arrêté portant recul de limite d'âge d'emploi à titre personnel - enfants à charge 
Le Maire OU Le Président ;
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 24 ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites ;

VU la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites ;

VU le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 modifié relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la CNRACL ;

VU le décret n° 2011-754 du 28 juin 2011 portant relèvement des bornes d'âge de la retraite des fonctionnaires, des militaires et des ouvriers des établissements industriels de l'État ;

VU la demande formulée le …….………………… par M. (nom–prénom–grade) …………………………….… ……………………………..…… visant à poursuivre l'exercice de ses fonctions jusqu'au ……………………..…. ;

VU l'aptitude physique et intellectuelle de M …………………………………………. ;

CONSIDÉRANT qu'au ……………………………………., date à laquelle il (elle) a atteint la limite d'âge d'emploi, M …………………………………. a ………….. (nombre) enfant(s) à charge ;
· A R R Ê T E

ARTICLE 1er 

M. (nom–prénom) ………………………………….………………….. né(e) le ……………………. affilié(e) à la C.N.R.A.C.L. sous le n° ……………..….. est autorisé(e) à poursuivre son activité pendant ………………… (durée 1 an par enfant à charge dans la limite de 3 ans), soit jusqu'au ………………………………….., sous réserve de l’avis favorable de la CNRACL.

ARTICLE 2 :     Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e). 
Ampliation sera adressée aux :

· Président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan.

· Le comptable de la collectivité (ou de l’établissement).
· La C.N.R.A.C.L

Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent[image: image1.emf]
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